
SUD-OUEST 
Grand Quo t i d i en Républ ica in Régional d ' In fo rmat ions 

Le plus fort tirage de la Loire aux Pyrénées 
Service publicité : JO, rue Porte-Dijeaux, Bordeaux. 

Siège social : 8, rue de Cheveru» - BORDEAUX 
Téléphone 90.92.72 - 44.84.66 — Code postal 33000 

IF Espagne : 
18 petetat 

FOOTBALL 
Le Suisse 
Jeandupeux 
aux Girondins 

TENNIS 
La France 
mène (2-0) 
devant 
la Yougoslavie 

1 ^ 

• 

Π · ANNÉE n" 9542 

SAMEDI 

24 
M A I 

1975 
Samt Donatien 

Saint S II M 
r.cr .. ï» h 11 

P. 1, . I« l i 

s.o. — 

Portugal : Epreuve de force 
entre les partis et l'armée 
Gouvernement militaire envisagé en cas d'échec 

de l'ultime conciliation entre socialistes et communistes 
¡VOIR EN TROISIEME PAGE.) 

M a r i o Soares n'était pas 

au rendez-vous de Latche... 

Lan 

I soucis électoraux, 

repas ne «auraient être trop court« dans les 
M notes — Gaston I> pour 

ein· du unir au Doint dans la arance 

DEUX h 

D E V O L U T I O N ; . C H A N G E M E N T BRUSQUE 
, N ET V I O L E N T dan» la lutte économique, to· 
claie ou politique d'un Etat ». 

En feignant délibérément d'iqnor»r la défi­
nition du Petit Larousse, en estimant possible 
un changement radical EN DOUCEUR dont les 
partie sersisnt la cheville ouvrière, les mili­
tane« portugais relevaient un audacieux pari. 
Ils ne l'ont pas perdu, pas encore, mais l'épreu­
ve de force décisive à laquelle ils sont confron­
té· leur laissa peu d'espoir de réussir. 

Pour avoir (sani arrière-pensée ?) joué 
d'emblée le jeu de la démocratie, pour avoir, 
dans l'euphorie de la victoire, donné libre 
cours aux joutes politiques — et politiciennes 

des états-majors civils impénitents, let voici 
aujourd'hui face à l'inévitable eecalade. 

C'stait .écrit, inéluctable, dès le soir du 25 
avril, en filigrane du ras de marée socialiste 
qui rejetait let communistes - et l'aile dur» 
du M.F.A. - dans une sorte d» ghetto. 

Fallait-il laisser carte blanch» a la coalition 
social-démocratique toute puissant», sur It pa­
pier, mais en réalité hétéroclite, laisser la Revo 

in s'embourber à la remorque de ce qui n'sst 
faute de « programme commun •, qu'une majo­
rité silencieuse, avide de changement certes, 
mais aussi et surtout soucieuse d'evitar le» af­
frontements ? 

Fallait-il . au contraire, en dépit du verdict 
des urnes, garder la ligne pure et dure des 
premiers jours, at, s'appuyant sur la minorité 
communiate agiicante, déborder cette masse 
attentiate pour atteindre (au besoin, malgré 
elle) le véritable point de non-retour ? 

Le M.F.A. (Mouvement des forces armées), 
» choisi la seconde hypothèse. Il escomptait 
que Soar·» et »as amis, aspiri« par la dyna­
mique révolutionnaire, ne succomberaient pas 
au vertige électoral. Or, il s · trouve qua les 
socialistes, forts de leur scori inespéré, en­
tendent jouer dé» aujourd'hui le rôle que pâ­

leur destiner le soutien théorique des 
masses. 

Piégés par ees él-action« prématurées, les mi 
ht m e « - au demeurent en proie à de« t irai l ­
lement* intarne» et harcelé» par le Parti com-
muniste n'ont, semble t-il, désormais d'autre 
choix qu·» de pour«uivre leur marche forcée 
san» tenir compte de» défection«, fus»ent-elles 
aussi redoutables que celle de M i n o Soares. 

Au plan intérieur, c'est se couper du soutien 
affectif du pays et risquer d·» trouble» so­
ciaux. L'armée descendra dans I« rue, veillera 
a la marche de« usines, quadrillera sans pro­
blème tes villes .avec la complicité du Parti 
communiste, dont c'est incontestablement le 
jeu. Habitués à courber l'échiné, les Portugais 
n'auront d'autre choix que d-s suivre ses directi­
ves en attendant des jours meilleur». Seul l'ét,*t-
major socialiste se réfugiant dans l'opposition 
se démarquera du régime tout en préservant 
l'avenir. 

Mais c'est surtout au plan extérieur qt*a les 
difficultés du M.F.A. commencent. Soucieux da 
eon crédit International, il multipliait les as­
surances en direction du Marché commun et, 
fort du soutien de la gauche dans les pays de 
la C.E.E., pouvait sspérer l'aide morale et finan­
cière des nantis du vieux continent. 

Le retrait probable de Soares du gouverne­
ment portugais va ternir le blason de Lisbon­
ne et doter abusivement le pays du label des 
• dictatures militaires », On peut compter à 
cet égard sur ta surenchère des socialistes dans 
toute la Communauté. 

L'affaire du · Republic» » aurait pu n'être 
qu'une péripétie. Elle a pris valeur de sym­
bole au préjudice de» partie» en présence. Pri­
sonniers de leur image de marque, socialistss 
et militaires ne peuvent désormais reculer. 
Une nouvelle ère difficile s'ouvre sans doute 
pour le Portugal. Il n'est pas us* d'innover 
en matière de révolution, même lorsque, appa­
remment, on dispose de tout le poids des for­
es» armé»« »t du consensus du paye. 

Franck Capdevilie. 
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Menaces 
de mort 
contre 
Lecanuet 
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Uli avion de tourisme 
disparu depuis mardi 
entre Madrid et Biarritz 
avec trois occupants dont un Landais 

et un Lot-et-Garonnais 
ï TN avion de tounsme ι 
*^ paru depuis dimanche On a 
-a trace entre Madrid et Biarritz 

.iitciui vers 15 ni 

iierches, ai 

nés i bord dont un Landais et un Lot· 
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L A Foire de Bordeaux est inaugurée ce »milin 
per Ai. Vinetti er, ministre du 

re» et de ('artisanat Sur le lac, noistn du 

βτ» portant ie nom de 
• •tin· de la grandi 

leur» bases, le 
ni ils tero 

les M.Ν S. duns dei ,<jt. 

O F . op. Vincent O. 
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DISSUASION (FORCE M ) . — Form« moderne, remis« au goût 
du jour nucléaire, de l'expression militaire : montrer sa force pour 
ne pas avoir à t'en servir. 

D IX-HUIT ANS (MAJOWTt A). — Loi du 5 juillet 1974, 
espérée depuis vingt-huit ont par tous les partis politiques. Du 
moins dans les discours électoraux, car les droit* civils et civiques 
des jeunes inspira**«! quelques inquiétudes aux politiciens. On 
craignait qu'ils ne votent trop è gauche, qu'ils ne se marient plus 
jeunes, qu'ils ne dilapident leur orgent et d'autres horreurs. A la vé­
rité, le peu de responsabilités qu'on leur laisse dans la société les 
incite peu à user de leurs nouveaux droits civils (surtout quand les 
parents tiennent la bourse). Leur vote a été proche de celui des 
adultes aux législatives partielles de septembre 1974. Peut-être y 
auro-t-ll des surprises en 1977... 

fCOUTES (téléphoniques). — 
Unt des premières mesures du 
gouvernement Giscard (conseil 
des ministres du 29 mai 1974) : 
les écoutée téléphoniques, com­
mente M. Poniotowski, ne concer­

neront désormais que la grande criminalité et la sécurité de 
l'Etat. La décision de les supprimer dons tous les autres cai a 
dû être d'autant plus facile ά prendre car — selon M. Pompi­
dou —« «ties n'existaient pas. 

t U C T I O N S . — Municipales, cantonales, sénatoriales, législa­
tives, présidentielles : elles se préparent dés l'instant où l'on vient 
d'être élu, réélu,., au même battu. On rive toujours aux élections. 

I L Y S H . — Palais officiel. Adresse : rue du Faubourg-Saint-
Honoré, dans un quartier réputé pour tes boutiques de luxe. Sous 
Georg·* Pompidou, l'Elysée «'appelait * I« Chateau ». V.G.E., 
qui lui a redonné son nom, a installé ta famille dans une demeure 
voisine de cette « prison dorée ». 

EMPLOI. — Un million de Fronçait nven ont pas ou requent 
d'en ¿tre privé*. Il n'en reste pas moins que ceux qui en ont un 
demandent à la quitter, au plus tord, o l'âge de 60 ans. 

E.N.A. — En sortir ! Comme un C.E.T. produit des menui­
siers, de* électriciens ou des ajusteurs-fraiseurs, ΓΕ.Ν.Α. forme 
des O.S. de la politique et de l'administration. Ils constituent 
l'une des force* de l'empire giscardien. Leur pouvoir est fondé, 
principalement, tur la complexité des systèmes qu'ils ont inven­
té· et dont ils sont les seul* à savoir peercer les mystères. 
L'C.N.A. prépare, c'ett incontestable, de bons mécanicien«. Il 
rest« à démontrer qu'elle donne aussi de bons pilotes. 

ENERGIE. — Sujet de crise, bien que Valéry Giscard d'Es-
taing n'en manque pas. 

ESPACES VERTS. — Le* écologiste* voient rouge quand il* -
passent au bleu. Mais entre eux et let urbaniste* c'est un peu 
la lutte désespérée du pot de terre (cultivable) contre le pot de 
béton», Dont maint · · déetorwtiont et por quelques vetot — voie 
sur berge et quartier des Halles à Paris — V.G.E. a montré qu'il 
était le défenseur suprême de* E.V. 

ETUDIANTS. — II» mangent mal depuis lo rentré· dernière, 
1« nouveau secrétaire d'Etat aux universités, Jean-Pierre Soiston, 
ayant bloqué le* finances des restaurants universitaires dons l'at­
tente «Tune réforme. Laquelle lui reste sur le bout de la langue. 
Comme d'ailleurs les meetures d'aide social· et l«s filier·* mieux 
orientées vers des débouchés. 

Europe. — Pour l'Europe aussi, Valéry Giscard d'Esfaing 
est un joueur d'accordéon. Sa politique ondule entre le* impéra­
tif* electoralement contraignants de l'orthodoxie gaulliste et le* 
tentations personnelles d'un· prudente supranationalité. L'accor­
déon, dit Uttré, est un instrument de musique« à soufflets et à 
touches qu'on tient et qu'on manceuvre ovee les mains. V.G.E. 
est un virtuose : il gonfle le soufflet de l'indépendance nationolle 
«t appuie sur I«* touche* européennes. 

I V R V (91000), —· Ville nouvelle qui doit curieusement à 
de Gaulie d'être connue de* turfistes et à Giscard de ceux qui ne 
le sont po*. En approuvant le plan d'urbanisme du Tremblay, 
le prédécesseur de Georges Pompidou avait contraint la société 
des cours·* de cette vili« à emigrer a Evry, où le second conseil des 
ministres décentralisé t'ett tenu le 25 février dernier. 

PAURE (ED6AR). — Gìecar-
diste et toujours là. Président 
de l'Assemblé* national«, il 
continu· imperturbablement à 

Β cultiver la formule à l'usage 
des exégéte* : « Je ne suis pat «n 

désaccord avec le gouvernement .. je eut« d'un avis différent .» 
(A Anrttw» 2 , t · 3 avril 1975). 

FEMMES· — La France a anticipé sur l'Armée de la femme 
en créant, le l é juillet — deux jours apre* I« 14 — le secré­
tariat d'Etat à la condition féminin«. L'ensemble des revendications 
formulées par les femmes, des parité» exigée* et de» aptitude* in­
voquées aboutissent à cette définition virtuelle : femme ; homme 
du sex« féminin, 

FEU (COIN DU). — Uns» rdé« que l'on doit »ûrement plutôt 
au* psychologues qu'aux ramoneur» de l'Elysée auxquels la mise 
en état de cheminée* désaffecté«* a dû donner un surcroît de 
travail. Inauguré·* le 20 décembre oes cauteri«· conciliaient pora· 
doitolemsnt lé souci d'économtter l'énergie et de mieux foire 
passer le courant. 

FISCALITE. — Le» médecin* aiment donner leur nom à 
uem malodi· et le* grands argentier» prêtent sbuvent le leur à 
un Irnpdt, une tax« ou un emprunt. Ce n'est pas le cas de Valéry 
Giscard d'Estaing : son long passage rue de Rivoli oura en fait 
marqué le début de» vrai«· poursuit·· contre la fraude fiscale. 
Apre* tout, H est inspecteur des finances, ce qui predispose aux 
contrai«*.., ' 

(A t U I V R t ) . 
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PAU-PÉRICUEUX-LA KOCH ELLE MÈ 

Réunion des partis socialistes à Latche (Landes) 

Mitterrand, évoquant l'absence 
de Mario Soares : < Nous sommes 
solidaires de nos camarades portugais > 

Épreuve de force évitée à l'X 
Les polytechniciens suspendent leur grève 

de l'uniforme et envisagent une concertation 

avec le ministère de la défense 

V E leader socialiste portugais 
Mario Soares n'était pas, 

hier, présent à la première jour­
née de la réunion des partis so­
cialistes de l'Europe du Sud qui 
se tient jusqu'à, ce soir λ Latche. 
dans les Landes, la propriété de 
François Mitterrand. 

En effet, il avait fait savoir au 
début de l'après-midi que face à 
la crise politique et gouvernemen­
tale au Portugal, il ne pouvait 

permettre de sortir de son 
pays. 

Le premier secrétaire du Parti 
socialiste français a, dès l'ouver­
ture, regretté l'absence de Mario 
Soares et souligna « l'impérieuse 
nécessité » pour celui-ci de ee trou­
ver dans son pays. Si M. Soares a 
la moindre possibilité de se rendre 
à Latche, il en usera, a ajouté M. 
Mitterrand, < mais je ne pense 
pas que cela serait raisonnable ». 

Après avoir rendu hommage λ 
la personnalité de M. Soares, < un 
symbole du combat des socialis­
tes », M. Mitterrand a affirmé 
que la situation au Portugal se­
rait « une question parmi d'au­
tres » évoqué« au cours de la 
réunion. « Les socialistes, a-t-il 
dit, sont solidaires de leurs cama­
rades portugais. » 

Ceux-ci sont non seulement re­
présentatifs sur le plan électo­
ral, mats également représentatifs 
« du combat des travailleurs et 
des masses ». 

La réunion s'est ouverte à Lat­
che en fin d'après-midi. A pro­
pos des rapports entre partis 
communistes et partis socialistes, 
le premier secrétaire du Parti so­
cialiste français a indiqué : « Par­
tis socialistes comme partis com­
munistes sont des mouvements 
de masses i les une comme les 
autres entendent avoir une ac­
tion vigoureuse pour que les tra­
vailleurs transforment les struc­
tures économiques et la société 
pour que 1· peuple puisse prendre 

GUENA : 

« L'U.D.R. entendí trouver 
le cheminement 
entre la sécurité 
et la liberti » 

M YVES GUBNA, secrétaire 
• général adjoint de l'UJD.R., 

a déclaré hier, devant les assi· 
ses départementales de l'U.D.It. 
de l'Indre, à Châteauroux, que 
son mouvement « entendait trou­
ver le cheminement entre la 

\ sécurité et la liberte. Il panne, 
a-t-il dit, par le goi'r« d« la res­
ponsabilité et du risque raison­
nable >. 

Lo Sénat adopte 
on lo modifiant 

lo itatut du ierraage 

T E Sénat a adopté, hier soir, 
xu après une longue délibéra­
tion, le projet portant modifica­
tion du fermage. Près d'une 
centaine d'amendements ont dû 
être passés au crible. Deux modi­
fications principale* ont été ap­
portées au texte qui devra être 
examiné de nouveau au Palais-
Bourbon. 

L'exercioe du droit de préemp­
tion en ce qui concerne notam­
ment certains délais : 11 est pré­
cisé qu'en cas de préemption, 
celui qui l'exerce bénéficie d'un 
délai de deux mois i compter de 
la dote d'envol de sa réponse au 
propriétaire vendeur pour réali­
ser l'acte de vente authentique. 
Passé ce délai, sa déclaration de 
préemption sera nulle de plein 
droit, quinze jours après une 
mise en demeure à lui, faite par 
acte d'huissier de Justice et res­
tée sans effet. 

Remplacement de la clause de 
reprise triennale par une reprise 
sexennale qui assurera une meil­
leure stabilité au preneur (pour 
éviter les difficultés au moment 
des renouvellements de baux). 

les responsabilités du pouvoir ». 
A partir de là, « il est naturel 

Su'entre nos formations, il y ait 
ea oppositions et des rivalités : 

ainsi est-il utile qu'une concerta­
tion entre socialistes s'établisse 
f ce sujet ». 

Enfin, M· Mitterrand a précisé 
le sens et l'objet d« cette réunion 
des socialistes d'Europe du Sud : 
« Nous participons, a-t-ii affirmé, 
à une réunion préparatoire à une 
éventuelle conférence qui devrait 
se tenir dans quelque« mois sur 
un ordre du Jour dont nous dé­
battrons ici. Outre les partis so­
cialistes présents, a-t-il ajouté, 
des socialistes d'autre« pays pour­
raient également se joindre à 
nous «. 

Le premier secrétaire du Parti 
socialiste français a enfin souli­
gné qu'il ne s'agit en aucun cas 
de créer « une institution nouvel­
le ». 

Assistent notamment à cette 
léunlon : Medeirof Ferretra, re­
présentant le Parti socialiste por­
tugais, député à l'Assemblée cons­
tituante; Felipe Gonzales, secré­
taire général du Parti socialiste 
ouvrier espagnol; Constantin Si-
mi tis, membre du bureau exécu­
tif du Parti socialiste grec, et, du 
enté français, la présence notam­
ment de Gaston Defferre, Lionel 

ni. Gérard Jacquet et Daniel 

La réunion doit s'achever au­
jourd'hui. 

p'EST la trêve à l'école poly-v technique. 
Hier matin, les élèves ont dé­

cidé de suspendre leur action 
— grève de l'uniforme, boycott 
de Ta conférence militaire hed-
domadaire — la direction ayant 
menacé tout simplement de fer­
mer l'X. 

L'épreuve de force n'étant pas 
dans les habitudes de la mai­
son, les polytechniciens vont plu­
tôt entreprendre une concerta­
tion au niveau du ministre de 
la défense nationale, dont Ils dé­
pendent. 

L'affaire, commence le 15 mal. 
Ce jour-là, las nouveaux candi­
dats subissent les épreuves du 
concours d'entrée à lécole. A la 
sortie, la K.E.S. (le bureau de* 

.ι leur distribue des tracts 

Qui se sent aussi à l'aise 
sur un mur que par terre? 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Le financement des transports en commun 

adopté pour quatre villes de province 
T ES villes nouvelles < satelli-
•*-J tes » de Rouen, Lille, Mar­
seille et Lyon seront, dans un 
premier temps, avec l'agglomé­
ration parisienne inclue dans « la 
grande couronne ·, les bénéfi­
ciaires du projet de loi adopté 
hier matin par le* députés et 
qui concerne le financement des 
transports en commun. 

Jusqu'à présent, seuls les em­
ployeurs de Paris et des dtéj 
temente de la t petite couron­
ne > (Hauts - d e - Seine, Seine-
SaintHDenis, Val . de - Marne) 
étaient assujettis à un versement 

. destiné au transport en commun 
équivalent à 2 % de leur masse 
salariale. 

Les impératifs de la décen­
tralisation et les services rendus 
par les transports en commun, 
compte tenu du développement 
de l'urbanisation, ont amené le 
gouvernement à envisager l'ex­
tension de ce versement à l'en­
semble des départements de la 
région parisienne (s'y ajoutent 
donc les Yvelines, l'Essonne, le 
Val-dOlse et la Setne-et-Marne) 
ainsi qu'à quatre grandes métro­
poles de province. 

Pour Lyon, Lille, Marseille et 
Rouen, le taux maximum de ver­
sement a été fixé à 1 %. Dans 
les départements de t la grande 
couronne > 11 ne devra pas ex· 
céder 1,50 %. 

Une des disposition· de ce 
texte précise en outre que le 
remboursement du versement de 
transport aux employeurs dont 
les entreprises sont établies << 
lee villes nouvelles ou dans cer­
taines zones d'activité sera lais­
sé à la libre appréciation des 
collectivités locales. 

Jean Valleix (U.D.R, Gironde), 
rapporteur de la commission de 
la production et des échangée, a 
pu, lors de la discussion de ce 
texte, »e féliciter d'une telle me­
sure dont lee objectifs sont de 
moderniser les matériels roulants, 
les Installations et de dévelop­
per la création de couloirs 
serves à la circulation des auto­
bus. 

Néanmoins, le rapporteur n'a 
pas manqué d'attirer l'attention 
de Marcel Cavaillé, secrétaire 
d'Etat aux transports, sur le* dif­
ficultés de certaines petites en­
treprises de province. 

Projets en faveur 
des D.O.M. 

Deux projets de loi «do¡ 
hier après-midi intéressant les 
département» d'outre-mer. 

Il s'agit d'une part d'un pro-
Jet de loi portant extension de 
l'allocation logement aux D O.M. 

Ce texte, prolongement de la 
volonté exprimée aux Antilles par 
le président de la République, doit 
mettre un terme aux séquelle* du 
passé colonial. 

L'extension de l'allocation loge­
ment aux D.O M. contribuera, se­
lon Michel Durafour, ministre du 
travail, .< à l'élévation du niveau 
de vie des familles grâce à la prise 
en charge par l'Etat d'une fraction 
du loyer et des mensualités d'ac­
cession à la propriété ... 

Il s'agit également, toujours se­
lon le ministre du travail, 
contribuer à l'amélioration des 
canditions de vie de la famille 
dans la mesure où l'allocation lo­
gement contribue à une incitation 
de 1'amélioratior. de l'habitat ». 

Autre promeste tenue par le 
rchef de l'Etat aux Antilles la 

.ijlisïiliun de» moyens 
production et de distribution de 
l'électricité. 11 s'agit là aussi de 
mettre fin aux différences qui sub­
sistent encore entre la situation 
économique des D.O.M. et celle 
des départements métropolitains. 

En se prononçant en faveur des 
cette nationalisation, les députés 
ont concrétisé la promesse du 

président de la République en 
permettant la poursuite de l'inté­
gration économique des départe­
ments d'outre-mer. 

Deux effets essentiels de cette 
réforme méritent d'être soulignés : 

— Les problème* d'adaptation 
des investissements aux besoins 
se trouveront plus facilement ré­
glés dans le cadre d'un nouveau 
régime de financem. 

— Les tarifs de vente de l'éner­
gie électrique en haute tension ou 
en basse tension seront progressi­
vement alignés sur ceux de Ta mé­
tropole, l'unification totale devant 
être raélisée dan s un délai de 
sept ans. 

Enfin, les députés ont tenté de 

Î>arfaire — non sans mal — la 
égislation sur l'indivision, sour­

ce de conflits lorsqu'il s'agit de 
posséder des biens en commun, 
que ce »oit entre particuliers ou 
entre époux. 

L'Assemblée a donc précisé le* 
règles dans lesquelles Ίοΐι s'effec­
tuer le partage des biens en liti­
ge et la manière dont les Juge­
ments doivent être exécuté» 
compte tenu que dans le droit 
français nul n'est contraint de de­
meurer dans l'indivision et que le 
partage peut être demandé à tout 
moment. 

Γ ageiftäa 
polifciqae 

• ELECTION PARTIELLE A CASTRES. · REUNION 
DES CLUBS « PERSPECTIVES ET REALITES >. · 
RELANCE DE L'ASSOCIATION « PRESENCE DU 
GAULLISME ». 

L 

LE BASSIN MINIER 
NORD PAS-DE-CALAIS 

voue offre ι 
une région ouverte sur l'Europe 
une large sélection de terrains 
une population abondante et jeune, accoutumée 
aux exigences de la technique industrielle 
une assistance complète. 

FOIRE DE BORDERUK 
Le Service d'Accueil de* Imptsntstlons Industrielles 
attend voir· visit· eu stand de* Houillère· du Bassin 
Nord-P»s-de-C«l«l»: hall -Société» d« Servie·" n* 14. 

Group* CdP m 

- ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ¡ • A N C I E N ministre Jacquet 
Limouzy etpèr* retrouver, dès demain soir, son siège d* dé­
puté de C o t r e * (Tarn) , Candidat unique de la majorité, Jac­
quet Limouxy, au terme d'une campagne prudente et activo, 
apparaît en bonne potitien car 11 a *u rappeler qu'il était 
capable grèoe à * ·« relations de trouver des solutions pour 
endiguer une grave cris* économique. Le maire de Castre* 
peut bénéficier, également, de la mésentente de* candidat* du 
programme commun. En effet, le Parti socialist· avec Michel 
Tournler, le Mouvtment das radicaux de gauche avec Bernard 
Raynaud, le Part i communiste avec Jean Ortis, «ollieittnt la* 
(uffrage* d'une clrcontcription modérée. Arlette Laguilllar, an­
ciano· candidate à l'Elysée «»t représentée dans cette bataille 
locale par Chantai Cauquil. 

Ces primaires, pour la gauche, ont provoqua des réactions 
d'Incompréhension mais chacun, tout en aff irmant ses · bonnes 
intention* » pour le aecond tour, a estimé utili* d* compter * * · 
voix au premier. 

Il «ers Intéressant da voir si la poustée socialiste qui avait 
été remarquable aux élection* légulative* partielle* d* l'au­
to m ro dernier subsiste avec la même vigueur è la fin du 
printemps. 

L, ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ f E 8 club* « Perspective» et 
réalité« · tiennent aujourd'hui leur convention nationale au 
Parc de* Exposition* de la porte da Varssille», à Paris, sous 
la présidence de Jean-Pierre Fourcad·, ministra de l'economi* 
et de* finança*. 

Michel Pomatowski, ministra d'Etat, mimi t re d* l'intérieur. 
Interviendra lors de l'ouverture des débats. Le thème général 
de la convention est · Changer la France >. Trois table* ronde* 
traiteront «ucce**ivement de· t h e m · · *ur letqual* la* club* 
•ouhaltent voir portar la changement : « Changer la* relation* 
avec I« tier* monde · , - Changer l'administration ·< · Changer 
la via politique · . 

Jean-Pierre Fourcad· fer« la synthèse de* proposition* de* 
clubs at ds* débats et fixera la* grande* orientation* du tra­
vail pour l'an né« en cours. Le* membra» da* club* « Perspec­
tives at réalité* ·, tout au long de cette joui née. doivent ap­
paraître plu» que jamal* comme le* cadre» retpontablet du 
gi*cardl*me. 

L ¡»ASSOCIATION . Pré.anca 
du gaul l i tm* >, créé« en mai 1969, au lendemain du départ 
du général d · Gaulle vient de relancer «on action. Un commu­
nique (oulign* ¡ · Que le* p r i t · * de position du présidant d · 
la République, notamment an matière d'indépendant· natio­
nale, justifient notr« fermeté è défend«· ne« principa*. C'**t 
pourquoi I · * gaulliste·, repoussant l'immobilisme, recherchent, 
pour le* problème· d · notre temp« le* solution» conform·· è 
la philosophie dont i l · s* réclament. I l * restent fidèle» au 
eV**tin que Charle* d · Qaulla a choi*i pour I« Frane· . L'amicala 
parlementaire · Prèsane* et action du gaullisme · , quant è 
• I I · , s décidé «n raison d · · l'ab*anca da divergence« essen­
tielle« «ntro I« gaullisme «t la politique du gouvernement · . 
d« ρ e plus s* réunir avant l'automne. 

critiquant la réforme du servie· 
militaire des X. 

Les sanctions sont immédia­
te* : arrêts de rigueur de dix 
jours pour les quatre caissiers 
responsables (élèves élus à la 
K.E.S > Deux d'antre eux s'étant 
déjà signalés par leur soutien à 
« l'appel des cent », sont expé­
diés à la caserne Oupleix, les 
autres étant enfermés à l'école 
même. 

La réaction — massive — de 
leurs camarades n'est pas moin· 
rapide : grève de l'uniforme 

• Le râle des caissiers est d'in­
former les nouveaux élèves, di­
sent les X. même si la formula­
tion de leur tract était maladroite 
ils ont simplement rempli leur 
fonction. > 

La direction a l'habitude de ce 
petit genre de manifestation 
la grève de l'uni/orme fait un 
peu partie du folklore — pour­
tant, cette fois, la réplique est 
brutale : interdiction d'accès au 
cours «n civil, dix jours d'ar­
rêt avec menace du conseil de 
discipline habilité à proposer 
l'exclusion pour quatre nouveaux 
élèves choisie au hasard. 

. Quand les élèves en appellent 
d'autres à te solidariser pour ne 
pas se laisser faire et à s'oppo­
ser collectivement aux sanctions 
d'ordre militaire, explique le gé. 
néral Briquet, commandant de 
l'école, ce n'est pas de l'informa­
tion. Si on m oppose alors la 
liberté d'expression. Je réponde 
< non, elle n'existe pas à l'ar­
mée à ce niveau là ·. 

Au-delà de la manière d'expri­
mer ses craintes, il reste que 
las polytechnicien* ne voient pas 
d'un bon ceil leur réforme du 
service militaire. 

Va Hâtai civü T 
« Désormais nous devrons ac­

complir notre service avant l'en­
trée definitiv« à l'école avec les 
autres jeunes Français dans le« 
pelotons d'officiers de réserve. 
Jusqu'Ici nous avions un régime 
séparé. Etre confrontés aux « fa­
nas > des E.O.R. (élèves officiers 
de réserve) a accentué le carac­
tère militaire de notre formation 
car la loi nous oblige à sortir de 
l'école au rang de sous-lieute­
nant. Si nous n'avons pas assez 
de points nous devrons passer 
nos vacances à faire des stages 
dans des camps de troupe >. 

Les élèves ne préféreraient-ils 
pas un statut civil ? Le général 
Briquet est affirmaUf : · Non, 
quelque· - uns peut - être, mais 
une fois sortis de l'école ils se 
rendent compte de l'utilité de 
l'encadrement militaire. On leur 
apprend à payer quand Ils font 
des bêtises. Demain, à un poste 
de responsabilités, leurs fautes 
peuvent avoir de graves consé­
quences sur les braves gen« >. 

Certes, le régime militaire n'est 
pas toujours bien ressenti par les 
élèves : visites Interdites, sauf 
les quelques soirs où fonction­
nent le Clné<Club et la boite de 
nuit de l'école, sorties autorisée« 
jusqu'à une heure du matin, car­
tes de laissez-passer obligatoire 
entre 9 h 30 et 17 heure« pour 

Quitter l'enceinte de l'école, note 
'aptitude militaire (discipline et 

aptitude au commandement) qui 
a une importance capitale pour 
les premières place«. L'année der­
nière elle a tait rater le corps 
des mines à plusieurs étudiants. 

Discipline stricte mais appli­
quée cependant avec une certai­
ne souplesse ce qui explique 
peut-être qu'elle n'ait pas encore 
soulevé de grandes contestations. 
Pourtant l'idée selon laquelle 
le icadrement militaire est bon 
pour la formation des élèves et 
que « pour bien commander, il 
faut savoir bien obéir », soulève 
peu d'adhésion. 

• Nous ne bougeons pas trop 
pour le règlement intérieur di­

sant les étudiants, car «»la va 
changer avec notre déménage­
ment à Massy-Palaiaeau. La sur· 
vetllanre de la discipline sera 
impossible là-bas. Nous ne som­
mes pas satisfaits de nous exiler, 
mais nous faisons de la résigna­
tion constructive et essayons d« 
forger un nouveau règlement plus 
souple ·. 

Michèle Durey. 

CREVE DES TRAVAILLEURS 
DU LIVRE C.G.T. 

« SUD-OUEST » 

COMME SES COMFBERES 

NE PARAITRA PAS 

LE 27 MAI 

I E Comité federal national de 
* la Fédération française de« 

travailleurs du livre C.O.T. 
réuni les 23 et 23 mal a analysé 
la situation générale et social« 
de la profession tant en labeur 
qu'en presse. 

Il s'est félicité des lutte« et d« 
la volonté des travailleur« pour 

leur» justes reven­
dications. 

Il estime qu'il eet indispensa­
ble d'appeler à une action natio. 
naie afin de contraindre le pa­
tronat à une négociation géné­
rale sur les eaihler« reverwlfca-
tifs déposés en janvier 1975. 

En conséquence, Π demande 
»ux travailleurs du labeur et 
de la retuire4>roor*uire>d©rure 
(ouvriers, err*ployé« et cadres) 
de manifester leur mécontente­
ment par un arrêt de travail d« 
24 heures, le mardi 27 mal. 

L« Comité fédéral national sa­
lue et soutient la lutte exemplai­
re des travailleurs du « Parisien 
Libéré > qui sont engagés dans 
un combat tré« dur pour défen­
dre leurs condition« de vie, de 
travail, le potentiel graphique 
naitlonal et la liberile d'ex¡pr«e-
sion. 

Π s'insurge contre l'atteinte 
tré« grave portée à la liberté 
d'exipreaslon, à l'irKiépeodanee 
nationale par le pouvoir qui ac­
cepte la confection «fun quoti­
dien francala à rétrarsger. 

C'est pourquoi le Comité fédé­
ral national appetì« le« tra­
vailleurs de la presse parisien­
ne, régionale et départementale 
(ouvriers, arrsployés et cadres) à 
une riposte énergique par un ar­
rêt de travail de 24 heure«. Eu 
conséquence, aucun 

la date du 27 mal 107S ne 
dovi ¿ι paraître 

• Dans un communiqué qu'el­
le a diffusé hier, l'Union natio­
nale de* syndicat* d * journali«te* 
( 8 . N J . , C.P.D.T., P.O„ C.Q.T.), a 
« aff irmé »a solidarité aux travail­
leurs en lutte au « Parisien libé­
ré » et appelé I · · journalistes à 
manifester leur solidarité act ivée 
l'occasion d · la grèv· du Livra ». 

• L · Syndicat national d · · oa-
dnes techniques du livra « décla­
ré «'associer à l'appel à la grève 
lancé par la comité national de 
la F.F.T.L. (C.O.T.). 

• La Fédération P.O. du livre 
a invité se« adhérent« è ne pas 
•'•ccocisr à la grèv« du 28 mai 
(journaux du 27). 

• La Fédération du livre C F . 
T.C. a demandé à «e« Motion* 
syndicales d« « jugsr «n fonction 
de la situation économique de 
chaque entrepris« d« l'attitud« à 
adopter · . 

• La Fédération du livre C F . 
D.T. «'associe à (a journée du 26. 

ENSEIGNEMENT 

Haby défend son projet de réforme 
et attaque ses détracteurs 

l î ENTE HABY a vigoureusement l v défendu, hier, son projet de 
réforme de l'enseignement et a 
réfuté non moins vigoureusement 
les objection* de ses détracteurs. 
Le ministre de l'éducation a pro­
noncé ce plaidoyer devant le 
conseil de i enseignement générai 

•chnique iC.E.G.T), réuni 

Î
iour donner son avis sur le pro-
et. Celui-ci, d'ailleurs, n'a pas 

ité l'appel de M. Haby puis­
qu'il a refusé par 33 voix contre 
23 d'entamer, même la discussion 
a ce sujet. 

, Il s'agit, a déclaré le n^ 
tre, de poser la première pierre 
d'une réforme du système educa 
iif.. L'avant-projet qui vous est 

constitue la première 
e des étapes qui marqueront 

te notre organisa-
éducative au cours d·* 
io« années II définit des ob­
is et des dispositions de base 

la réglen.ι .ueiite au 
inéa 1975-1878. 

. D'autre« projets législatifs vian-
.lifleurs, s'ajouter à ce 

texte initiai pour régler certains 
ι«·, notamment 

erne les catégories 
de professeurs et d'inspecteurs, le 

nninistratif ou 
les établissements, 

ι des aide« de l'Etat. Les 
•râlant «u ta­

bleau seront ajoutées prochaine­
ment dans un esprit d« concerta-

M Haby a alors prononcé une 
les détracteur· du 

« ι era it, parait-il, du 
vent ide, J« «eral* 
alors tenté de demander pourquoi 

ter 
IH d. 
dementai 
de suppn 

«es, 
première 

tant de communiqués, voire d« 
menaces de grèves depuis une 
semaine, pour du vent • ·, a-t-il 
lancé. 

< Projet vide 7 a poursuivi la 
ministre, dols-je procéder à une 
explication de texte pour souli­
gner ce que cette loi comporte d« 
nouveau en réalité ? 

. Affirmer l'association fonda­
mentale de la famille «t d« 
l'école dans l'œuvre d'éducation, 

·· si inutile ? Est-ce Inutile d« 
ι première fols 

dans un texti ibUgation, 
e élémt 
tune de chaque enfant 

sage» ton. 
7 càvee du vent qua 

ter le« filières dans les 
e créer ainai pour la 
«ta «n f tronc 

commun a« quatre années de 
-, ? Affirmer par la loi 
ion compiete de» forroa-
.niques et professionnel­

les dan« la culture secondaire, 
cela aussi est-il dénué d'impor­
tance ? Imposer pour la première 
foi« dims une loi l'obligation d* 
prévoir, dans les écoles et collè­
ge», un soutien pédagogique 

it des élèves en difficulté, 
e sans signification ? Est-ce 
ent que de créer pour la pre­

is en France des c 
te parents dans chaque école 

ira 7 

• En fait, a conclu le mini 
trop de ι inutiles, trop 

ocès d'intention, trop d'atta­
ques personnelles, ont marqué le* 
semaines et les mois qui viennent 
de s'écouler. Le pays att las d · 
ces joute« et il »era «eti." 

cier pas essentiel soi 
au Parlen 

MORENNE 
21, Intendance. Bordeaux 
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